
El Ofeé lk fcenaad»»hvrter en cadre*, de-
meuraafc^Jellevil le. On n'a rien trouvé 

. |<mji i l m met, uiaia uu uip -\ anauitrae c'était *«nfl8ji«lgTle JIÎIUUuiDx 
pose-sj ^ t servi à Roussel pour aller coui- > 

1 

•e fajd, ôTane précieuse iinpo 

^Fpes dans Paffaire dû cdmplot. 
'CesVun nommé Ballot, homme d'affaire, 

a« doAfcile duquel, boulevard du Prinee.Eu-
.;*ne, Ufe, M, Lagrange a fait hier une per
quisition qui a amené la saisie de lettre» et 
de pésjtchfta émanant de Gustave Flourens. 

Cet indndn a réussi à prendre la fuite, 
mais prospère que les recherches dont il 
est^Uahial imftharnhr un rAanltqt prop,pjijq 

"illot est âgé d'environ trente-cinq, ans, 
'rails dénotent une grande énergie, son 

Il a jservi déjà en qualité d'ofdciêrdâns 
les eéBimenls jjiribaldiens. 

.EtiiÇrète, il a combattu a côté de Flourens, 
dbat.il est resté l'ami le phis sincère. 

C'est ' lur qui était chargé de remettre, au 
ns, l'argent nécessaire auxcon-

me de son* arrestation, Bau-
fà en sortant de chez la fille Ai-
/ 100 fr. chez Ballot. 

ordre d'arrestations, la liste ex-
Ividus compromis dans 1'affs're 
et actuellement entre les mains 

! commander des engins d'pèè L fbè&j.etafo(^ U«ril§ «a v e U f e B . à i ^ ù u o th, IrétUion, 
ment pareille a celle des bombes saisies-, en g a r d e n t leur caractère spécial. 

d'un nouveau système, lequel systèmeT^nT-
lituait toute une Q^cojjverje canâble défaire -J i 3 ^* a .u suJ?_LdA' complot ; et il est eu 
la fo tune de l'inventeur. Celui-ci. assurait, 

lie), soldat déserteur, vingt-

ïorgesf, poredainier, demeurant 
rue de Tourt.lle, 22, environ cinquante ans. 
On a saisi chez lui des armes, revolvers et 
poignards. 

; ^revost iSbarles), peintre en bâtiment, H 
ans, demeurant même maison. 

'UU {Antonin), ébéniste, rue dès Fon-
f, arrêté porteur de papiers compro-

er {Gabrielte), brunisseuse, 23 ans, 
concubine ae Roussel; papiers compromet-

mçhàt, marchand de vin, à Ménilmontant. 
Projet, avocat, 6, rue de la Banque. 
favernier, marchand de vin, boulevard de 

Ménilmontant, 45 ans. L'un des organisateurs 
ilu journal la Libre pensée, et orateur des- en
terrements civils. Il était franc-maçon (loge 
dus Frères de l'humanité). On a trouvé chez 
lui et sur lui une nombreuse correspondance 
datant de plusieurs mois. 

Sauret, femme Sauret, rse Saint-Maur, ar
rêtée avant-hier. Les indications font suppo
ser que son mari, mécanicien, est en ce mo
ment en Belgique. 

Mine Roussel, 24 ans, blonde, très jolie. 
MiUiire (Gabriete-Pierre), rue Rebevai, 80, 

35 «ns. On a saisi chez lui, outre des papiers, 
une petite, boite en bois peint à l'asseille et 
sur "le couve, cle de laquelle est peint en let
tres gothiques noires un peu effacé ce mot 
SOUVENIR. 

Celte bolle contient deux tubes de verre 
re.ne+is-d'ua liquide jaunâtre. 

L"uii,».de 7 centimètres de longueur, sur 
S centimètre*! d» diomàtf^re^iron, est gra
dué, et aplati sur une face, de façon à pou
voir é l u posé comme on niveau d'eau. 

L'autre etrdjd > ceotwnèjre^Ca longueur 
sur quinze millimètres de diamètre environ. 

Ces deux tuDes ont élé fermés à la 
lampe. 

Deux nouveaux mandats d'amener ont été 
lances par M. Beraier, joge d'instruction con
tre les sieurs Tavernier et Bichet, tous deux 
marchands de vin. 

Ces mandats ont été mis à exécution dans 
la journée. 

Eé' sieur Tavernier, ai^rêté dans la journée 
d'hier, ainsi que nous le disons phis haut, 
est, 'un des propagateurs les plus acharnés 
de M société libre dite de la Libre pensée, 
dont'la principale mission est d'encourager 
les enterrements civils et d'y assister. 

Dans le cours des perquisitions opérées au 
domicile des diverses personnes arrêtées, on 
aurait saisi des documents attestant, cle la 
taejon .M^nlus évidente, la réorganisation,sur 
des basWÏhenaçantes pour l'ordre social, de 
l'Association internationale. 

Ces pièces établiraient qu'il s'était formé à 
Pari» un centre d'action en correspondance 
active et directe avec le conseil général de 
cette société à Londres, et avec le conseil 
central de Belgique. Les membres delà sec
tion de Paris de ces deux conseils auraient 
joué un rôle essentiellement militant dans les 
événements politiques de ces derniers temps 
et notamment dans diverses grèves qui ont 
éclaté dans plusieurs centres industriels de
puis 1868. On retrouve la trace de leurs me
nées H a"g '"j gr*"»° H»« ftïïYIJPri de tous 
les corps drêtats se rattachant aVindustrie' 
du bâtiment, qui s'est produite à Genève en 
1869 ; dans celle des bronziers, àParis ; de 
Seraing et du Borinage, en Belgique ; des 
tailleurs et des raégissiers, à Paris ; des mi
neurs et des ouvriers du Creuzot, d'Aubin 
e t tt* Fourchambault, «te. 

Au mon d'octobre dernier, se trouvant 
dans un* de ces réunions dont le commis
saire de police venait de prononcer la disso-
lution, il fut signalé par sa résistance, et on 
le vit s'armer d'un banc pour repousser u» 
sergeM de ville qui voûtait le faire sortir de 

demain, un journal démocrate so-
gnalait les mauvais traitements dont 

il prétendait que le citoyen Roussel avait été 
\ icUme de la part des agents de l'autorité. 

Roasaei n'a pas encore pu être placé sous 
l.i main de la justice. 

On a trouvé à son domicile, indépendant
es bombes et de papiers très-compro-
ts, un pot contenant une substance 

<iafTsoumlse â l'examen d^s chimistes, a été 
recosnue pour être du picrate de potasse. 

On sait maintenant où les bombes ont 
été fabriquées. 

C'est dans un atelier qu'elles ont été fon
dues par ui. homme que l'on avait trompé 
sur la nature ~ la destination de la com
mande qu'on lui faisait. 

Voici le fait en détail : 
En voyant dans quelques journaux les des

sins dessins des bombes, un fondeur de la 
rue Saint-Maur est venu spontanément faire 
des déclarations importantes à la justice. 

Le 14 avril, un individu était venu lui 

u n a i 

qfl'ti avait*éjà j f c u r son invention, un cou 
tret fort avanialPyJfte „iqpj{É. 

IlconamawiadabardloOiw.nbe^o^inoyetix, * 
promettant d'aèimeuter bientôt ses ordre* 
de fabriedsion. 

Le 16 et le 19 avril, le fessteur de la • * 
Saint-Maur livra vingt-deux de ces bombes. 
On n'en a trouvé' que vingt « t une, mais 

x de ci 
is extrême" 

JJÉjjïau plus 
WKÊ l'autoril 
njfeiiie, leur do 
IgÉDlkm. ^ j — , 

On dit c fwy irpo l iu»^ 8 » rêté frJ&m 
celui qui avait fait fabriquerles bombe 

feuilles 
t pour réc! 
e s . On ass 
, * è s cette 

remière sa 

« Lisez, dans les JpîiYUĵ xfc: qiJiiorU-*. 
)aru ce matin, le compte rendu de l'une 

lis pifWflfÉrMï|W r*e**SSrTftafBfRft?5 • • ' • • i 
hier à Paris . Existe-t-il en Europe un 

is* je* uiie, niais , j * « . » n _ . « • -
on sait qu'une expérience avait été faite.'ce : ^ é o e * j é l ^ s p e f , qtu pr»s « n e pre-

iûn de la hnmhn miere fois avait réussi à s'échapper. 
La poJTce récherche àctivomeut'un â n : qui devait compléter le nombre total. Si la 

grève des ouvriers fondeurs n'élait surve-
nue, la. commande aurait sans doute suivi 
son cours, et les cent cinquante bombes au
raient été livrées. 

Cette découverte sera assurément l'un des 
épisodes les plus curieux de ce complot. 

L'Empereur et l'Impératrice ne sont pas 
sortis hier du palais des Tuileries. 

Seul, le Prince Impérial s'est rendu, à 
deux heures, au manège de l'Aima. 

On a reçu de Saint-Quentin la dépêche 
suivante : 

Hier, on a procédé à l'arrestation d'un 
nommé Sauvageot, ouvrier flleur, affilié à 
VInternationale et président à Saint-Quentin 
d'une société dite « de résistance pour les 
grèves. » 

A cause de cette arrestation, il y avait ce 
matin une émotion très-considérable parmi 
les ouvriers qui menaçaient de se mettre 
en grève et d'aller délivrer Sauvageot. Dès 
huit heures du matin, le commandant de 
gendarmerie a dû prendre des dispositions 
énergiques. Six brigades ont été postées 
autour de la maison d'arrêt. 

Ce soir, à sept heures, la foule a grossi. 
Deux milles ouvriers jettent des pierres aax 
gardes nationaux. Il y avait déjà plusieurs 
blesse" -. On casse toutes les vitres de la pri
son. —»- -

Une collision est presque inévitable. 
Le général est attendu avec des renforts. 

Une dépêche nous a appris ensuite que le 
procureur général était arrivée à Saint-Quen-
lin cette huit à quatre heures. 

Le calme était à peu près rétabli, on es
pérait que la journée se passerait tranquil
lement. 

Tout le monde s'accorde a louer la conduite 
de te garde nationale dans cette occasion. 

Une dizaine de gendarmëo et de gardes 
nationaux ont été blessés par les pierres 
lancées par les emeutiers. 

Une nouvelle dépêche nous apprend que le 
préfet, assisté du conseil municipal, a passé 
en revue la garde nationale. 

Les fabricants et parmi eux les plus avan
cés se sont joints à la vive manifestation qui 
a eu lieu en faveur de l'ordre. 

On nous écrit de Mairy (Marne) qu'on 
vient d'arrêter an -nommé Pilloy, qui avait 
dit dans un groupe qu'il irait voter la hache 
à la main et le fusil sur l'épaule. — H. Mo-
REL. • 

(Moniteur.) 
• 

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE 
du Jour*nal de Roubaiœ. 

Paris , mardi 3 mai. 

Nous sommes entrés depuis ce matin 
dans ce qu'on appelle la période de re
cueil lement : les dernières réunions pu
bliques ont été tenues hier soir et ne 
paraissent avoir été s ignalées par aucun 
incident remarquable ; même il est per
mis de constater que les dernières ont 
été relativement plus calmes que les pre
mières. Gela tient d'abord à une cer
taine lassitude des orateurs.et du public 
peu r enouve lé de ces a s s e m b l é e s , p u i s à 
l'effet produit par les récentes arresta
t ions. 

Si l'on jette un coup d'œil d'ensemble 
sur les réunions publiques tenues à Pa
ris et en province, on est frappé du peu 
d'empressement de la. masse des citoyens 
à user de ce droit d e se réunir sans le
quel , d'après les philosophes politiques, 

.-«*• liberté —. apurait—a in ter. 
La Marseillaise avait beau répéter 

chaque jour : toutes les c lasses d e l à s o 
ciété étaient là représentées et l'on a 
acclamé à l'unanimité la république dé
mocratique et sociale. Ceux qui écrivent 
ces choses là peuvent être des aimables 
farceurs, mais ils n'abusent personne, 
pas môme eux. La très grande majorité 
de ceux qui assistaient aux réunions 
paris iennes , appartiennent à la classe 
ouvrière et encore à cette fraction d e la 
classe ouvrière qui fait tort à la famille 
d'une part de son travail pour la consa
crer aux agitations politiques. Il serait 
intéressant de faire le compte de ceux 
qui ont fréquenté les clirbs et de le com
parer à la totalité de la population : nous 
arriverions cette fraction : un soixantiè
me. Pour les départements , la propor
tion serait bien moindre encore. 

Je n'en veux pas conclure que (e droit 
de 'réunion soit inutile : au contraire il 
est précieux ; mais nous devons bien re
connaître que, pour ce cas particulier, 
au lieu que la loi soit le reflet des mœurs , 
c'est la loi qui a précédé les mœurs;puis 
que le droit de réunion est inscrit dans 
le code et n'est j)as encore passé dans 
nos habitudes. 

Enfin voilà qui est fini pour cette fois 
si les orateurs de nos c lubs veulent eon-
tinuer de-discourir jusqu'à Dimanche, 
i ls ne pourront plus le faire que dans 
d é s réunions privées , et l'on d i tque l'au-

cieii officier garibaldien du j iom de Bal
lot,. amLde Flourejis qui âurajt douné de. 
l'argent à Peaury pour vivre à Paris . 

De nouvel les arrestations out été en-
corefaites hier à Paris et à Lyon. A S t -
Quentin il y a eu un conflit à l'occasion 
de l'arrestation d'un membre de la so
ciété l 'Internat ionale . 

En même temps que la brochure de 
M. De la Guéronnière, paraît un pam
phlet aiiti-plébisettaire, intitulé : le Plé-. 
Iriscitè Invaêrial par M, Rogeard, l'au
teur des Propos de Labiénus. ( 

MM. l>aru et Buffet ont l'ait signifier 
par ministère d'huissier au Figaro et au 
Parlement un démenti énergique à la 

j calomnie lancée contre eux au sujet d'une 
lettre du. duc d'Aumale qui les aurait 
obl igés de quitter le ministère. 

Tous rfos journaux répètent sans que 
lu fait soit encore bien certain que M. 
Emile Oflivier aussitôt après le plébis
cite quittera le ministère de la just ice 
pour prendre le portefeuille des affaires 

! étrangères. Si le fait n'est pas certain, il 
est possible et nous pouvons dire dès à 
présent, qu'il aurait une signification 
toute différente de celle que quelques-
uns lui attribuent. Ainsi nous avons en
tendu dire que le vote du plébiscite serait 
à bref délai suivi d'.une guerre motivée 
par le refus de la Prusse d'exécuter les 

\ stipulations du traité de Prague . Le but 
i de la guerre serait de constituer une 

confédération du sud complètement in-
i dépendante de la confédération du Nord. 
j D'après dos renseignements personnels , 

si M. E. OHivier prend le portefeuille des 
affaires étrangères, il aura en m ê m e 

' temps, comme cela s e passait sous le 
i gouvernement de Juillet, le titre de pré-
I s ident du Conseil, avec cette restriction 
| qu'il sera qualifié de président du Con

seil en l'absence de l 'Emyeieur. Le mi
nistère des aOaires étrangères est moins 
absorbant, comme travail quotidien que 
celui de la j,usticc et des cultes , et en 
qualité de président du Conseil , M. E. 
Ollivier pourra naturellement parlerdc-
vant les chambres sur toutes quest ions 
politiques et admipistratives. 

Le journal £ e Français qui s'était 
d'abord prononce pour l'abstention va 
se décider à voter oui. 

Les comités d'arrondissement ont 
commencé à fonctionner; voici le texte 
de la circulaire envoyée p a r l e comité du 
2* arrondissement; tous sont à peu près 
pareils : 

Chers concitoyens , 
Le Comité plébiscitaire du 2* arrondisse

ment de Paris s'est formé spontanément, et 
en dehors de toute influence. 

Après de nombreuses discussions, il s'est 
décidé à répondre oui au plébiscite qui nous 
est soumis. Il vous engage à voter comme 
lui et vient vous expliquer les motifs de son 
vote. 

Nous voterons oui, parce que nous voulons 
avec la liberté l'ordre, qui est indispensable 
au travail de chacun de nous, l'ordre qui 
nous donne la force de réclamer les amélio
rations que nous désirons dans les lois qui 
nous régissent ; 

Nous voterons oui, parce <iue le 2* arron
dissement, essentiellement commerçant, a le 
plus grand intérêt à ce que le travail ne soit 
pas interrompu, parce que de la prospérité 
de son commerce dépend la vie de plus de 
trois millions des ouvriers, qui à Paris et dans 
les départements vivent des industries de la 
la soie, de la laine, du lin et du coton ; 

Nous voterons oui1, parce que nous sommes 
éloignés de toutes tendances réactionnaires, 
et que le suffrage, universel nous donne tout 
p^vôfrptjui" lès combattre ; 

Nous voterons oui, parce que notre vote 
n'entrave pas le progrès ; — nous voterons 
oui, parce que voter non, c'est l'inconnu. 

Que notre appel soit entendu de tous, sur
tout dés électeurs indifférents, dont l'absten
tion serait coupable. Qu'ils accomplissent 
donc leur devoir. En votant oui, ils enten
dront voter, comme nous, pour la liberté 
progressive. — Suivent les signatures. 

Cn. CAHOT. 

BOURSE DU 3 MAI. 

La liquidation des valeurs se fait sans en
combre : les reports cependant sont un peu 
tendus, surtout le 3 0/0 qui offert à 74 est 
demandé a 74.25 a terme. Le Lyon cote i fr. 
de report; le Foncier, 5 fr. et l'Italien 12 à 
14 c. Les actions de l'Union métallurgique 
font 50 fr. de prime. Les primes pour fin 
courant sont très recherchées : les baissiers 
veulent couvrir leurs positions. CELLIER. 

M. Paul Dalloz. directeur du Moni
teur universel, a reçu la lettre suivante : 

« Monsieur le rédacteur, 
* « Vous demandez au Gouvernement 
d e déclarer, qu'il ne sera pas jeté dans la 
réaction par les douloureuses mesures 
de résistance auxquelles le contraignent 
des ennemis qu'auraient dû apaiser les 
mesures de clémence e,t de conciliation 
sans exemple. 

« Y a-t-il quelqu'un qui ait répondu 
ré^ictio/i?: I 0 J O 

« Personne. * 
« Mais i l e n é s t qûToût'reporïalirTté^" 

volution. 
_« Ne vous inquiétez donc pas d'une 

réaction que personne ne conseil le . 
« Préoccupez-vous plutôt d'une révo

lution décidée, pour triompher, à ne re- , 
culer devant aucun moyen ! 

« La liberté ne serait en péril que si 
le peuplé accueillait avec froideur le plé
biscite l ibéral. 

« Si , comme j'en suis sûr, il l'accueille 
par une immense majorité, la l iberté.est 
irrévocablement fondée, sous la sauve
garde des Napoléon. , 

« C o m p l i m e n t s cordiaux., 
« EMILE OU.IVIE.n , » 

U N E A D R E S S E D E GARIBALDI 
A I-'AliMÉE l-'ItANÇAISE. 

Garibaldi, l e héros des Deux-Mondes, 
celui qui s'e^t vanté d'avoir trempé ses 
bras dans le sang des soldats de la 
France, celui que nous avons chassé de 
Rome et dont nous avons achevé la dé 
faite à Mentaha, Garibafdi, au nom de 
la République universelle, se croit le 
droit de se mêler de nos affaires, e t le 
voilà qui se permet de l'aire une adresse 
à l'armée française T 

C'est une des fau lesde l'empiré, d'a
voir encouragé en Italie la politique dont 
Garibaldi à été l'un des agents , ' et 
Et, d'avoir donné ce coûdottiere pour 
compagnon d'armes à nos soldats 
d'un autre côté, l'empire, qui ne pouvait 
vouloir travai l lera rétabl issement de la 
République dans la péninsule , l'empire, 
à qui un magnifique élan de la France 
n'a pas permis de tdlérer la déposses 
sion totale du Saint-Père, s'est fait de 
Garibaldi et des autres révolutionnaires 
italiens des ennemis mortels : double 
punition, et bien méritée ! 

L'adresse qu'on va lire es t une nou
velle expi-ession de cette haine profonde; 
c'est une tentative ayant pour objet de 
convertir l'armée française à la Républi
que cosmopolite. La tentative sera veine; 
1 armée, comme la France, a l'horreur de 
la Révolution ; elle est profondément dé
vouée à i'ordro,et elle en comprend d'ins
tinct les conditions véritables. 

D'ailleurs, alors même que telles ne 
J seraient pas les disposit ions de nos bra-
I ve s so ldas ,des professions de loi et des 

adresses , venant de Garibaldi,resteraient 
i encore sans effet sar eux ; ils professent 
i pour lui « l'estime * à laquelle il a droit; 
] c'est dire qu'ils ne se laisseront prendre 
I ni à ses consei ls ni à se s avances . — 
| A. ROUVÉ. (union.) 

Voici l 'adresse du condottiere : 

\ A L'ARMÉE FRANÇAISE. 

Soldats ! 
J'ai eu l'honneur decombatlre une fois avec 

vous et deux fois contre vous ; toujours pour 
la-cause de la justice. 

Nous sommes donc de vieilles connaissances 
et je me permets cn conséquence de m'a-

i dresser à vous dans une question qui inté-
1 resse le monde. 

Certainement, je ne veux point mentir en 
disant que je suis l'ami de l'armée du second 
empire, — de cet empiré qui s'est servi de 
votre bravoure pour l'asservissement des 
peuples, — de cet empire qui se sert de 
votre imposante et vaillante masse pour pro
téger une tyrannie mensongère, laquelle, 
sans vous, ne serait plus qu'une vieille tra
dition de nos malheurs. 

— Wfsrpdrte ! 
Ami ou ennemi, je m'adresse à l'armée 

chevaleresque qui, à Fontenoy, s'écriait 
avant l'engagei.ient de la bataille : • Mes
sieurs les Anglais, tirez les premiers! > 
Trait caractéristique d'une armée de braves. 

Même quand j'étais prêt à combattre en 
vous les instruments exterminateurs d'un 
despote, je dois vous confesser que je 
cherchais en vain dans mon cœur quelque 
chose qui ressemblât a de la haine pour les 
nobles enfants de la France, pour cette ar
mée qui, joyeuse, marchait à la délivrance 
de ma terre natale et arrosait du sang de 
ses preux lès plaines de Magenta et les col
lines de Solferino, dont les échos répètent 
encore le chant de victoire du soldat fran
çais. 

Au lieu des soldats du Mexique et de Men-
tana, je voudrais, — comprenez-moi, — ne 
plus voir en vous que les dignes descendants 
des volontaires de Fleurus et de Jeminapes, 
que les fils des combattants de ces quatorze 
armées qui, étonnant le monde par des mi
racles, mirent à la raison les vieilles monar
chies européennes. Car Marengo et Auster-
litz, qui écrasèrent ces monarchies, nefurenl 
que les corollaires de Fleurus, de Jeinraapes 
et de Zurich. 

Alors, quoique invalide, — saluant votre 
superbe drapeau de la République, je mar
cherais encore à vos côtés, et je vous deman
derais de reprendre à votre gauche le poste 
que j'eus l'honneur d'occuper en 1859,quand 
vous passiez sur le corps de li tyrannie au
trichienne avec les braves de notre armée. 

c. GARIBALDI. 

• * • 

r>mO?\10ÏBt3Ç> 

-t . # • # « msH : r H 
nous sommes bien fenaeigaés par les 

irnaux anglais, flflftflyflprs ÂJtMM 
seraient pas le» seules vieillies 

it du* p m ;des laines qui a ' 
trincipale' du monde agricole 

Les producteurs de l'Attst 
l'Amérique du S«d aéraient à le* 

rudement rprpnjcfj. panmort 
inattendue ; et on ajo.itfcfejU'ÔM'iiWtaiB aoof^ 
bre d'entre eux ont renoncé a,q r*g^f« 4'jip^ 

à moTu^frèxplôtîaw»n jië leurs terres en y 
introduisant des cultures variées. jB 

La~cÔns8q'u'êncè plus ou moins nnmeatate ' 
de ce changement de système serait une di
minution fl-hr^ le-sÂ*po£ta**tJLg*j<)#M*wi 
Europe ; et par suite les laines seraient en 
voie de se rapprocher plus ou moins de leurs 
prix antérieurs à la crise, dans la caipagne 
prochaine. b i u o J 

Les partisans des traités dé co:iun 
se prévalent d'à Vante de çéltèevei 
ou moins pV-ochaine, on ils estt 
un témoignage éloquent en favè 
théories, i 

Pour nom», au contraire^aoas y 
un argument de pjfus à t'uppu* 4'w» i. 
douanier sagement .ppndéjrjAMir-. U ( 
surdè^ dirone-aoïis.^qu'u.o gra 
cote tel que la France,,ofc b i 
blique et les"fortunes privées se 
une production agricole réguf 
expose sàfts cesse cette production è 1 
hasards, a tontes les pét)p<»0»» qafe pWfTf»ti'r-
traîner une lutte à armes égales aaHuttàrui"! 
menses entreprise^ de) colonisation i 
fondent tous les jours sur des co«j|s 
nouvellement habités. 

Lors même que les crises qui resuHlÉÉiieD 

ces concurrences seraient transitoires 'et *|W*i 
mentanées, les palamités «m'eHes Infligeât * 
netre agriculture n'en 
parables ; le Trésor public î 
obligé de demander aqx 
sources nécessaires peur 
ses caisses ; et l'agriculture 
sécurité, de toute boussole, se de, 
tel prodnit qui 11 

est pas moin» i 
Mes le»?***, 

irlesjridesde 

ruinera pas detr 

privée 
., se * e „ -

en<*hirlt aujourd'hui ne 

Caprera, 22 avril 1870. 

fmatn. Est-ce ainsi qa'mV JlHBa'' 
la politique agricole ? La sééWilé'n'ert-éW 
pas une dette sacrée de l'état envers rlJjttV? 
culleur ? " in j 

Mais allons plus loin. La crise dpntls«»*r 
f rent les sauatters australien» prouve par HUE 
toiroment que pour eue., aussi coin me pojarj 
nos producteurs indigènes, le libre éc*" 
est un danger et un piège. Si de .1 
taxes avaient été maintenues sur leurs! 
au lieu d'inonder l'Europe d'importatie**» 
excessives, Ue eussent senti pias tet.tes de
mandes se ralentii1 ; ce rnlenUasement ta* *û* 
avertis à temps de la limite où M l»«rr >êtf 
portail de renfermer,Jour production, pa, 
fussent arrêtes d'eu^-niômc» devait 
limite ; ( ils eussent pu s'épai-jgjier ""à 
mêmes comme à nos producteurs ind 
les désastres d'une pïétiiore générale, 
eussent été en mesure "de > éaliaer libr< 
les modifications de enitu-e qa'ite eatrepni» 
dront plus Urrd a.ec di-••• captiaox. amoiMria. 
et en partie dévorés par. la crise isfctpam. 

Cette situation nouvelle, si elle se produit», 
justifleia pleinement la théorie dei d— 
exposée ici par M. le docteur Jules Uu 
il y a quelques mois. E.He pj-ouvera uh<f 
de plus que d«s douanes'modérées sont," 
les nations agricoles, des digues nécessa 
peur régulariser le mouvement de la pro
duction même des choses les plus utiles. M . 
préserver les pays expo-taleurs, aussi bien 
que les pays importateurs, de ces nrpdnç-
tions immodérées, qui, après avoir été une 
source de richesse, deviennent tout à coup 
un instrument de ruine. 

Par exemple, si les laines é tr t tHM»' 
avaient été.'grevéês en France d'une l«g*** * 
taxe de 25*centimes par kilogramme, d est 
certain que ce droit modique eût suffi pjmr i 
ramener leur production à dés proporiwp* , 

| plus en rapport avec les besoins de I ipdfû^ . 
: trie européenne, et Tout le inonde y ,«W { 

sjagné. Les prix, sans être élevé*, n'eussent 
point été avilis ; le Trésor eût encaissédomté ' 

, millions de plus par an, et les elevenrs cte* 
nouveaux continents éclairés a" temps ss*1J 

les besoins de l'Europe, eussent consulté 
ces besoins dans le choix de leurs cultures. 

Mais avec un marché livré sans défende à 
tous les produits du dehors, quelle sécurité 
l'agriculture peut-elle se promettre en échan
ge dos charges aux plaintes dont l'Etat est 
impuissant à alléger le fardeau? Tans les 
jours, une crise»inaltendue peut l'atteindre 

f s la aiamj dimiLi «aawigllii i, iilln iissjsssstfc» 
1 la crise des laines d'AusUa te demain, ce 

seront les blés d'Amérique ; a'p>fo~ae*t»Mt. 
ce seront les chanvres et les lins ; puis visa* 
dront les vins, lorsque les vignes plantées 

; cn Crimée^.dans la Russie méridionale, *e-
j ront en plein rapport, et que les voies a» 
'' circu ation en mettront les-produits à qsa 

tre jours de notre territoire. 
Livrer une agriculture telle qnp la nflflsg.. 

accablée de charges sociales et fiscales, à 
une concurrence illimitée, c'est comme si 
on livrait le sol national au libre parcours et 
à la vaine pâture. _ ~ . , _ „ « ,-. r_- . , 

gissr,> avec toute l>i£#g*.d* lodl bob i fiafcfcl 
contre la domination absurde d'une secte de 
théoriciens absolument, étrangers à l'agri- -
culture, et contré fe régime ruineux et dé
cevant auquel ils ont voulu soumettre la 
France. > * : 

Quelle que soit l'issue de ces crises qui se 
succèdent an détriment de nos divers pro
duits agricoles, il est avéré d'avance qtr"et- '" 
les sont la condamnation du régime qui les 
provoque. 

Seulement, nous nous demandons quand 
l'agriculture $e sentira assez désabusée, assez 
éprouvée, assez édifiée par dé irothteuses ex
périences pour exiger enfin, de nos hommes 
d'Etat, un retour sérieux à la vérité et an 

-bon sens cn matière de fiscalité douanière, 
seule condition des réformes fiscales qu'elle 

' réclame à l'intérieur. 
Personne entendons -le bien, personne ne 

demande aujourd'hui de taxes.prohibitives : 
ce qu'on demande, i-V.-t que les charges qui 
pèsent sur la.production indigène bèsent du 
même poids sur les produits étrangers qui . 
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